Aix  le  10  AviU  i7po. 


Messieurs, 

Des  lettres  que  diverfes  Municipalités  nous  ont  écrites  , annoncent  % - • 
qu’elles  font  dans  l’idée  que  la  Contribution  des  ci-devant  privilégiés 
pour  les  fix  derniers  mois  de  l’année  1785?  , efl:  en  moins  impofé  fur  ' 

chacune  des  Communautés  refpeftivement  & feulement,  dans  le  cadaflre  j ( c 

de  laquelle  les  biens  jadis  exempts  ont  été  mis.  Comme  il  ell  à craindre 
que  cette  erreur  ne  foit  généralement  adoptée , nous  croyons  devoir  écrire  ' 

à toutes  les  Municipalités  pour  les  défabufer  ou  les  préferver  de  cette 
fauITe  opinion  ; & tel  eft  l'objet  de  la  préfente  lettre. 

II  faut  diftinguer  la  Contribution  de  ces  biens  aux  deniers  du  Roi  Sc 
du  Pays  , & leur  Contribution  aux  charges  négociales  & locales  de 
chaque  Communauté.  Cette  derniere  Contribution  eft  en  moins  impofé 
fur  chaque  Communauté  dans  le  cadaftre  de  laquelle  les  biens  ci- devant 
exem.pis  ont  été  mis  ; mais^  leur  Contribution  aux  deniers  du  Roi  & du 
Pays  pour  les  fix  derniers  mois  de  1789  eft  en  moins  impofé  fur  toutes 
les  Communautés  du  Pays  de  Provence,  à la  décharge  des  anciens  con- 
tribuables. La  Proclamation  du  Roi  pour  texècution  en  Provence  du  De'- 
cret  de  tAjJ&mblee  Nationale  dn  z6  Septembre  tySÿ  concernant  les  rôles  fu- 
pie  tifs  des  ciAevant  privilégies  pour  les  Jtx  derniers  mois  ijSg  ^ Ù la  répar^ 
lition  des  importions  de  ijcto  , porte  cette  difpofition  expreffe , arc.  lïl. 

» Les  fommes  qui  proviendront  dudit  encadaftrernent  feront  réparties  en 
s»  m-oins  impofé  pour  l’année  1790  fur  toutes  les  Communautés  du  Pays 
de  Provence , & à la  décharge  des  anciens  contribuables  ».  Et  par 
conféquent  le  produit  de  chaque  encadaftrernent  ne  doit  pas  être  appli- 
qué en  moins  impofé  fur  chaque  Communauté  dont  lesbiens  ci-devant 
privilégiés  ont  augmenté  le  câdaftre. 

Dès  le  mois  de  Janvier  , & par  une  lettre  circulaire  du  26 , MM.  les 
CommilTaires  des  Communes  avoient  éclaifé  les  Communautés  fur  la 
véritable  deftination  du  produit  de  ces  encadaftremens.  D’après  l’avis  de 


MM.  les  Députés  de  Erovencc  à FAlTemblée  Nationale , ils  écrivirent  aux 
Communautés  : 

« Le  produit  de  la  Contribution  des  ci-devant  privilégiés  , n’eft  pat 
« la  propriété  particulière  des  Communes  dans  le  territoire  defquelles 
« les  biens  jadis  exempts  font  fitués.  Ce  produit  appartient  aux  Com- 
».  munes  de  Provence  en  général  , c’eft-à-dire  au  Corps  du  Pays. 

..  Chacune  d’elles  n’étoit  impofée  qu’à  raifon  de  fes  biens  roturiers  : 

..  les  autres  n’étpient  pas  eüimés  , ni  compris  dans  fon  affouagement  ; 

».  ils  étoient  à cet  égard  hors  des'  Communautés  , & abfolument  étran- 
..  gers  à elles  pour  les  impofitions  , quoiqu’cnclavés  dans  leur  territoire. 
„ Les  Communes  de  la  Provinces  auroient  toutes  été  moins  i'mpofées , 
« fl  les  biens  privilégiés  avoient  été  mis  à la  taille.  Cette  moindre  impofi- 
>.  tion  fut  les  feux  , auroit  été  proportionnelle  au  montant  des  impoûtions 
„ que  l’cnfemblc  des  biens  privilégiés  auroit  produit. 

Et  puifque  l’univerfalité  des  feux  a fouflfert  de  la  franchife  des  biens 
M privilégiés  , il  faut  que  l’univcrfalité  des  feux  profite  de  leur  Contri- 
».  bution  aduclle.  S’il  en  étoit  autrement,  les  Communautés  dans  lefquellcs 
».  il  n’y  a pas  des  biens  privilégiés , n’auroient  aucune  part  au  bénéfice 
».  de  cette  Contribution,  tandis  que  d’autres  où  les  biens  privilégiés  vont 
».  doubler  & tripler  le  cadaftre  , recevroient  une  diminution  de  la  moi- 
•»  tié , des  deux  tiers  même  de  leurs  charges. 

»»  Tout  prouve  donc  que  le  produit  de  l’encadaftrement  des  biens  pri- 
»,  vilégiés  appartient  à la  malTe  des  feux  , c’efi-à-dire  au  Pays.  11  doit 

».  être  verfé  dans  la  caiffe  du  Pays. 

Cette  répartition  du  produit  des  encadallremcns  des  biens  ci-devant 
privilégiés  , ne  peut  être  faite  que  lorfque  tous  les  encadaftremens^  étant 
envoyés  au  Bureau  de  la  Province , on  en  connohra  le  montant  gei^ral, 
& que  l’on  faura  ce  qui  doit  être  impofé  de  moins  fur  toutes  les  Com- 
munautés *,  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  l’on  ait  reçu  au  Bureau  de 
la  Province  la  totalité  des  encadaftremens  ; & le  retard  de  ceux  qui 
font  en  arrière  en  néccfîitera  un  dans  la  répartition  en  moins  impofe 
fur  toutes  les  Communautés  ; c’eft  ce  dont  nous  croyons  encore  devoir 
vous  prévenir  , afin  que  vous  délibériez  votre  impofition  comme  1 annee 
derniere  , & de  même  que  s’il  n’y,  avoir  point  de  moins  impofé  à la  de- 
charge  des  anciens  contribuables. 


Lorfaue  pat  la  connoiffance  du  produit  général  d«  encadantemens 
del'Ker privilégiés,  ou  faura  quelle  fomme  eft  applicable  au  foulage, 
ment  de  chaque  Communauté  , ou  lui  tieudra  compte  du  montaut  de 

“ïr v"lt;ir tuite  Olors  la  répartiiiou  . qu’elle 
doit  comprendre  les  fommes  provenaut  de  l-affouagemeut  ou  amvte^ut 
Is  Fie6  qui  n’étoieut  pas  affouages  j fommes  qui  pat  courequent  ptoffte- 

Ce  fèr  rAdminittration  générale  du  Pays  qui  fera  cette  operation. 
Chaque  Communauté  peut  néanmoins  , dès-à-ptéfent  , iropofet  les  biem 
chdetnt  privilégiés  au'x  charges  négociales  . de  recouvrer  a fou  profft 
C-tte  impofuion. 

Nous  fommes  avec  des  fentimeDS  diflingués , 

messieurs. 


Vos  très-humbles  & très-obéiffans 
ferviteurs , 

Les  Procureurs  du  Pays. 
ROMAN-TRIBUTIIS. 
DURANTI  - COLONGÜE. 
ARNULPHY. 


( 


